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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
__________ 

 

Séance du 5 juin 2023 
  

 
 

 
 
Sous la présidence de M. Jean-François FOUNTAINE, Maire, qui ayant quitté la salle au moment du vote 
de la question n° 2 (Compte administratif 2022), a confié la présidence à Mme FLEURET-PAGNOUX. 
 
Autres membres présents : Mme Catherine LÉONIDAS, M. Christophe BERTAUD, M. Dominique GUÉGO, 
Mme Martine MADELAINE, M. Tarik AZOUAGH (sauf à la 13ème question), M. Thibaut GUIRAUD, 
Mme Chantal VETTER, M. Olivier PRENTOUT, M. Pascal DAUNIT, Mme Marie NÉDELLEC, M. Sylvain 
DARDENNE, M. El Abbes SEBBAR, Mme Anna-Maria SPANO, Adjoints 
 
Mme Marylise FLEURET-PAGNOUX, M. Michel RAPHEL, M. Gérard DUBOIS, M. Michel TILLAUD, 
Mme Chantal MURAT, M. Pascal SABOURIN, Mme Josée BROSSARD, Mme Séverine LACOSTE, 
Mme Delphine CHARIER, Mme Mathilde ROUSSEL, Mme Gwendoline NEVERS, M. Jean-Claude 
COSSET, M. Franck COUPEAU, Mme ème 
la 4ème ème question), M. Jean-Marc SOUBESTE, Mme Carol 
GUIGARD, Mme Océane MARIEL, M. Thierry TOUGERON, Mme Séverine AOUACH-BAVEREL, M. Jo 
BROCHET (sauf à la 14ème question), Mme Céline JACOB, M. Didier GAUCHET, Mme Lucille BLAY, 
Conseillers municipaux 
 
Etaient excusés : Mme Catherine BENGUIGUI (pouvoir à Mme LÉONIDAS), M. Tarik AZOUAGH (à la 
13ème question), Mme Marielle JAY (pouvoir à Mme MADELAINE), Mme Danièle CARLIER-MISRAHI 
(pouvoir à Mme VETTER), Mme Eugénie TÊTENOIRE (pouvoir à Mme SPANO), M. Michel SABATIER, 
M. Gérard BLANCHARD (pouvoir à Mme LACOSTE), Mme Jamila MÂAMERI-BOYELDIEU, M. Olivier 
GAUVIN, Mme Catherine BORDE-WOHMANN (pouvoir à M. TOUGERON), Mme Nadège DÉSIR (pouvoir 
à M. SOUBESTE à compter de la 22ème question), Mme Aya KOFFI (pouvoir à M. COSSET à compter de la 
5ème question), Mme Tiffany ROY (à compter de la 24ème question), M. Eric PASQUIER (pouvoir à 
Mme GUIGARD), M. Jo BROCHET (à la 14ème question). 
 
Secrétaires de Séance : Mme FLEURET-PAGNOUX et M. RAPHEL 
 

 
n° 10 
  

  
  
Rapporteur : Mme CHARIER  
   
Les Contrats Locaux de Santé (CLS) sont des outils destinés à articuler les politiques 

un état des lieux des besoins.  

 ans afin de répondre collectivement 
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aux priorités locales de santé repérées dans le diagnostic, par une meilleure 
coordination.  
  
 

r les besoins du territoire. Considérant que les politiques 
municipales impactent de nombreux déterminants de la santé, la Ville de La Rochelle, membre 
du Réseau Français des Villes-Santé, tient à renforcer la prise en compte de la santé dans 
toutes les politiques municipales.  
 
Le Contrat Local de Santé (CLS) :  
 
- permet une coordination territoriale des actions de promotion de la santé, de prévention, 

-social, au regard des 
besoins spécifiques de la population,  

- vise à consolider le partenariat local sur les questions de santé et il propose un pilotage 
unifié et décloisonné sur différents champs,  

- 
respect des 
Santé (ARS) et de la politique municipale définie par les élus.  

   

Préfecture. Il a notamment permis la réalisation des actions suivantes :  
 
 construction de la Maison Pluridisciplinaire de Santé de Villeneuve-les-Salines ;  
 prise en charge de soins dentaires pour les personnes démunies ;  
 repérage des logements indignes ;  
 

et à la Citoyenneté Rochelais (CESCR) ;  
  

 
Afin 

nté (Conférence des maires du 
5 

e durée de 5 ans.  
 

enjeux locaux de santé identifiés en 2022 par le ORS :  
 
  
 la promotion de la santé mentale et la lutte contre la souffrance psychosociale ;  
 

 
 itudes 

favorables à la santé.  
 

actions favorables gglomération.  
 

tenu le 13 janvier 2023 à Nieul-sur-Mer. Il a permis aux 
représentants des futurs signataires de prendre connaissance du diagnostic et des priorités 
dégagées et de valider le principe de leur engagement dans le CLS.  
   

aux priorités locales de santé repérées dans le diagnostic, par une meilleure aux priorités locales de santé repérées dans le diagnostic, par une meilleure 
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Dans la continuité, les acteurs locaux ont été associés aux différentes restitutions du travail de 
ORS :  

 

 Restitution du 21 février 2023 à Aytré, aux partenaires et acteurs de la santé ayant participé 
à la collecte de données.  

 Restitution du 27 janvier 2023 aux professionnels hospitaliers dans le cadre de la 
 

  
4 groupes de travail thématiques ont été organisés, qui ont réunis chacun une quarantaine de 
participants. Ils ont permis la mobilisation des partenaires (communes et autres signataires, 
associations, habitants, professionnels médicaux et paramédicaux, institutions...), 

 
  

 Vendredi 3 mars 2023 9 h / 12 h 30  

Promouvoir la santé mentale et lutter contre la 
souffrance psychosociale  

Mardi 28 mars 2023 14 h / 17 h 30  

Améliorer le cadre de vie, en agissant sur les 
déterminants de la santé environnementale  

Jeudi 9 mars 2023 9 h / 12 h 30  

favorables à la santé  

Vendredi 17 mars 2023 9 h / 12 h 30  

  

Un second comité de pilotage est prévu le 7 juin 2023.  
   
En conséquence, en accord avec la commission n° 2 (Services à la population et relations 
extérieures) réunie le 31 mai 2023, il est proposé au Conseil municipal : 
 

- 
 

de 5 ans.  
  

SUFFRAGES EXPRIMES. 
 

Membres en exercice : 49 
Nombre de membres présents : 38 
Nombre de membres ayant donné procuration : 8 
Nombre de votants : 46 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 46 
Votes pour : 46 
Votes contre : 0 

P. Le Maire et par délégation, 
La Première Adjointe 
 
 
 
 
Catherine LÉONIDAS 

 
  

Délais et voies de recours  
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans le délai de 

Télé www.telerecours.fr. La délibération peut également faire l'objet d'un recours 
administratif auprès du Maire dans le même délai ; en cas de réponse négative ou en cas d'absence de réponse dans un délai 
de deux mois, le demandeur dispose d'un nouveau délai de deux mois pour introduire un recours contentieux.  

différentes restitutions du travail de différente
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Le présent contrat est conclu entre :
 

Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, représentée par le Directeur de la 
délégation départementale de la Charente-Maritime, Laurent FLAMENT, 
 
Et 
 

Etat, représenté par M. Le Préfet de la Charente-Maritime, Monsieur Nicolas BASSELIER, 
 
Et 
 

 fiscalité propre de La Rochelle 
représenté par son Président, Monsieur Jean-François Fountaine, autorisé par délibération en 
date du 01 juin 2023, 

 
Et 
 

-sur-mer représentée par son Maire, Monsieur Jean-Pierre Nivet, 
autorisé par délibération en date du 15 mai 2023,  

 représentée par son Maire, Monsieur Tony Loisel, autorisé par 
délibération en date du 25 mai 2023, 

La commune de Bourgneuf représentée par son Maire, Monsieur Paul-Roland Vincent, autorisé 
par délibération en date du XX,  

La commune de Châtelaillon-Plage représentée par son Maire, Monsieur Stéphane Villain, 
autorisé par délibération en date du 25 mai 2023,  

La commune de Clavette représentée par son Maire, Madame Sylvie Guerry-Gazeau, autorisée 
par délibération en date du XX,  

La commune de Croix-Chapeau représentée par son Maire, Monsieur Patrick Bouffet, autorisé 
par délibération en date du 06 juin 2023,  

La commune de Dompierre-sur-Mer représentée par son Maire, Monsieur Guillaume Krabal, 
autorisé par délibération en date du XX,  

représentée par son Maire, Monsieur Didier Geslin, autorisé par 
délibération en date du 31 mai 2023,  

La commune de Lagord représentée par son Maire, Monsieur Antoine Grau, autorisé par 
délibération en date du 03 mai 2023, 

La commune de La Jarne représentée par son Maire, Monsieur Vincent Coppolani, autorisé par 
délibération en date du 30 mai 2023,  

La commune de La Jarrie représentée par son Maire, Monsieur David Baudon, autorisé par 
délibération en date du 22 mai 2023,  

La commune de La Rochelle représentée par la 1re adjointe au maire, Madame Catherine 
Léonidas, autorisée par délibération en date du 05 juin 2023,  
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Houmeau représentée par son Maire, Monsieur Jean-Luc Algay, autorisé par 
délibération en date du 06 juin 2023,  

La commune de Marsilly représentée par son Maire, Monsieur Hervé Pineau, autorisé par 
délibération en date du 23 mai 2023,  

La commune de Montroy représentée par son Maire, Madame Viviane Cottreau-Gonzalez, 
autorisée par délibération en date du 23 mai 2023,  

La commune de Nieul-sur-Mer représentée par son Maire, Monsieur Marc Maigné, autorisé par 
délibération en date du 30 mai 2023,  

La commune de Périgny représentée par son Maire, Madame Marie Ligonnière, autorisée par 
délibération en date du 9 mai 2023,  

La commune de Puilboreau représentée par son Maire, Monsieur Alain Drapeau, autorisé par 
délibération en date du 06 juin 2023,  

La commune de Saint-Christophe représentée par son Maire, Monsieur Philippe Chabrier, 
autorisé par délibération en date du 22 mai 2023,  

La commune de Sainte-Soulle représentée par son Maire, Monsieur Bertrand Ayral, autorisé 
par délibération en date du XX,  

La commune de Saint-  représentée par son Maire, Monsieur Roger Gervais, 
autorisé par délibération en date du 16 mai 2023,  

La commune de Saint-Rogatien représentée par son Maire, Monsieur Didier Larelle, autorisé 
par délibération en date du 31 mai 2023,  

La commune de Saint-Vivien représentée par son Maire, Monsieur Vincent Demester, autorisé 
par délibération en date du 27 avril 2023,  

La commune de Saint-Xandre représentée par son Maire, Madame Evelyne Ferrand, autorisée 
par délibération en date du 22 mai 2023,  

La commune de Salles-sur-Mer représentée par son Maire, Madame Chantal Subra, autorisée 
par délibération en date du 25 mai 2023,  

La commune de Thairé représentée par son Maire, Madame Marie-Gabrielle Nassivet, 
autorisée par délibération en date du XX,  

La commune de Vérines représentée par son Maire, Madame Line Méode, autorisée par 
délibération en date du 06 juin 2023,  

représentée par son Maire, Monsieur Didier Roblin, autorisé par 
délibération en date du XX,  

 

Et 
 
La -Maritime, représentée par son 
Directeur, Monsieur David XARDEL, 
 
Et 
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La MSA des Charentes, représentée par son Directeur Général, Edgard Cloërec,
 
Et 
 
Le Groupe Hospitalier La Rochelle Ré Aunis, représenté par son Directeur, Monsieur Thierry 
Montourcy, Directeur par intérim et Dr Thierry GODEAU, Président de la Conférence Médicale 

,  
 
Et 
 

Education Nationale, représentée par le Directeur 
Nationale, Monsieur Mahdi TAMENE, 
 

 
 

représentée par 
son Président, Monsieur Eric DOLLFUS, 
 

 
 

représentée par sa 
Présidente, Madame Christine SALAVERT-GRIZET, 
 

 
 

représentée par 
son Président, Monsieur Pierre-Yves FARRUGIA, 
 
Et 
 

 de Charente-Maritime, représentée par sa Directrice, 
Madame Gaëlle GAUTRONNEAU, 
 
Et 
 

représentée par son Président, Monsieur Jean-Marc OGIER. 
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Vu le code de la Santé Publique, et notamment les articles L1311-7, L1432-2, L1434-2, L1434-
10, L1435-1, R1434-9, R1434-11 et R1435-16 ; 

Vu la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine définissant 
la politique de la ville en tant que politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et 
locale, envers les quartiers défavorisés et leurs habitants, avec pour objectifs de « développer 

 » ; 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (article 
158) ; 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire aux 
zones des schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

Vu le décret n°2016-1025 du 26 juillet 2016 relatif à la coordination des actions des Agences 
Régionales de Santé et des Organismes d'assurance maladie ; 

Vu  Nouvelle-Aquitaine 
portant adoption du Projet Régional de Santé,  

Vu les arrêtés du 12 août 2021 et du 2 août 2022, portant révision du schéma régional de 
santé (SRS) de Nouvelle-Aquitaine 2018-2023  

Vu la circulaire du 15 octobre 2014, qui prévoit que le Contrat Local de Santé constitue le volet 
santé du contrat de ville ; 

Vu la décision du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine 
portant délégation permanente de signature publiée au recueil des actes administratifs du 25 
novembre 2019 ;  

Vu le contrat local de santé conclu le 7 février 2013 entre l'ARS, l'Etat et La Ville de La Rochelle 
et les avenants du 18 décembre 2015, du 2 décembre 2016, du 26 décembre 2017, du 9 août 
2019, du 28 mai 2020, du 17 février 2022 ; 

Vu la lettre de cadrage du 05 octobre 2022 signée par  Agglomération 
de La Rochelle, présentant la démarche CLS, précisant le nouveau périmètre et invitant les 
destinataires à  ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté 
Rochelle du 1er juin 2023 autorisant le Président à signer le Contrat Local de Santé ; 

Vu communautaire du 18 janvier 2022 attribuant une délégation de fonction à 
M. Marc MAIGNE Conseiller communautaire, pour la coordination des politiques de santé 
environnementales sur le territoire de la CDA et de l
de santé intercommunal ; 

 Vu la délibération du Conseil Communautaire du 26 janvier 2023 validant la création par 
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r  partenaires dans la réalisation 
 

Considérant 
Local en Santé Mentale  

Considérant la participation de la Ville de la Rochelle et de la Communauté 

Observatoire Régional de la Santé 
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Glossaire 

 

ARS  Agence Régionale de Santé 

ASV  Atelier Santé Ville 

CLS  Contrat Local de Santé 

CLSM  Conseil Local de Santé Mentale 

CPAM   

CTG  Convention Territoriale Globale 

CPTS   Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 

EMPP  Equipe Mobile Psychiatrie Précarité 

EPCI  Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

IREPS   

ISETS  Inégalités Sociales, Environnementales et Territoriales de Santé 

MPS  Maison Pluridisciplinaire de Santé 

MSA  Mutualité Sociale Agricole 

OMS  Organisation Mondiale de la Santé 

ORS  Observatoire Régional de Santé 

PAT  Projet Alimentaire Territorial 

PCAET  Plan Climat Air Energie Territorial 

PRAPS  Prog  

PRS  Projet Régional de Santé 

QPV  Quartier Politique de la Ville 

UNAFAM Union Nationale des Familles et Amis de personnes Malades et/ou 
handicapées psychiques 
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I. Préambule  

A. Présentation du Contrat Local de Santé (CLS)  

gence Régionale de Santé (ARS) et les 
territoires ainsi que différents partenaires 

 Basé sur un diagnostic mettant en avant les 
besoins et spécificités du territoire, il a pour objectifs de réduire les Inégalités Sociales, 
Environnementales et Territoriales de Santé (ISETS) ainsi que de favoriser la construction de 
parcours de santé adaptés aux besoins des territoires par une meilleure coordination des 
acteurs. 

Le CLS : 

 iorités de santé définies dans le cadre de la loi « Hôpital Patients, 
Santé et Territoire » du 21 juillet 2009 (HPST), ainsi que de la loi de Modernisation de 
notre Système de Santé du 26 janvier 2016 ; 

 Adhère aux objectifs inscrits dans le Projet Régional de Santé (PRS) 2018-2028 
 éma Régional de Santé (SRS) 2018-2023 et du 

(PRAPS) 2018-2023 (en cours de révision)  
  : la santé est un 

état complet de bien-être physique, mental et social et ne consiste pas seulement en 
 

 Reconnait le rôle majeur que les collectivités 

de déterminants de la santé. 

Le CLS, outil de prévention, permet de rendre lisible et de mettre en valeur des actions 
existantes, portées par des organisations locales. Il permet également de favoriser des 
initiatives et des actions nouvelles. 

Les partenaires signataires fondent leur action partagée sur les principes suivants : 

 Partager un objectif local explicite de réduction des inégalités sociales, 
environnementales et territoriales de santé  

 Agir sur les déterminants sociaux et environnementaux de la santé 
 Promouvoir la prise en compte de la santé dans les différents contrats et programmes  
 Apporter des réponses graduées en fonction des besoins de la population 
 Penser et développer la participation citoyenne  
 Promouvoir un parcours de santé cohérent et adapté à chacun 
 Adopter une approche intersectorielle, décloisonnée, coordonnée 
 ntion cohérente avec celles des autres échelons 

 
 Evaluer le CLS s selon les besoins qui émergent 
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B. Rappel du contexte rochelais   

 

Avec 174 277 habitants (soit ¼ de la population de Charente-Maritime), la Communauté 
, composée de 28 communes, est un territoire dynamique et 

-régionale 
assemble 72 communes et touche 238 000 

-
ouest de la CA de Rochefort Océan ainsi que 6 communes de Vendée. 

Parmi les 28 communes du territoire, La Rochelle, ville centre, compte 77 205 habitants, 
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En 2013, la Ville de La Rochelle x côtés de l Agence Régionale de Santé et de la 
CLS signé le 7 février 2013. Initialement conclu pour 5 ans, 

il a été 
puis aux élections municipales et enfin à la crise sanitaire COVID. 

Ce premier CLS communal portait sur 4 axes prioritaires :  

-  
- la santé au sein de la famille et de son environnement 
- la santé mentale, le bien-être et le lien social 
- les addictions et comportements à risque 

 

 les actions telles 
que : 

- la anté 
Villeneuve-les-Salines 

- 
 CFA 

pour construire des actions de prévention santé en direction des jeunes 

-  le public précaire au 
sein du Groupe Hospitalier 

-  pour le 
soutien aux actions culturelles au sein des établissements médicaux et médico-
sociaux 

- le développement de formations autour de la santé mentale pour les acteurs du 
territoire  

-  Villeneuve-les-Salines qui a 
ur définir les orientations du 

Programme de Rénovation Urbaine  

- la labellisation, en 2018, du Conseil Local en Santé Mentale (CLSM) sur le territoire 
communal. 

 

Dès 2018, en réponse à la volonté nationale de couvrir 
Aquitaine a souhaité élargir le CLS 

 

2018 
par les élus communautaires. 

Toutefois, en 2020, un diagnostic local de santé (préalable au renouvellement du CLS) a été 

été interrompu par la crise sanitaire COVID. 
 
En 2020-2021, la crise sanitaire mondiale a montré que les collectivités ont un rôle essentiel à 
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politiques publiques sur un grand nombre de déterminants de la santé. Si la 
-ci a 

formellement mis à contribution les collectivités territoriales (notamment pour la mise en 
, montran une véritable action de proximité ne peut 

être menée sans la collaboration des collectivités territoriales. 
Aussi, en 2022, , pour une durée 
de 5 ans, dans un Contrat Local de Santé aux côté Agence Régionale de Santé. 
Les 28 communes du territoire et les acteurs locaux impliqués dans les politiques de santé 

sont invités à rejoindre les signataires et confirmer ainsi 
leur engagement autour des enjeux de santé. 
 

Le CLS ainsi permettra de favoriser : 

- une coordination territoriale des actions de promotion de la santé, de prévention, des 
-social, au regard des 

besoins spécifiques de la population, 

- le partenariat local sur les questions de santé par un pilotage unifié et décloisonné sur 
différents champs, 

- niveau local, dans le respect du 
s actions des 

signataires.   
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II. Articulation des politiques publiques pour la 
réduction des Inégalités Sociales Environnementales et 
Territoriales de Santé 

Divers dispositifs territoriaux sont en place  ou en projet  sur le territoire de 

des enjeux de santé. 

A. Contrat de Ville 

dans le cadre du contrat de ville.  

Les quartiers rochelais de Mireuil, Port-Neuf et Villeneuve-les-Salines, sont repérés comme 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV).  

Dans le cadre du pilier « Cohésion Sociale », le contrat de ville prévoit un axe Santé décliné 
depuis 2008 dans les QPV par la  Le Contrat Local de 

le moyen de faciliter la prise en compte des besoins de santé et difficultés 
spécifiques des habitants des QPV. 

renouvellement du contrat en 2023/2024, auq  

B.  

m  sobriété, solidarité, créativité et 
coopérations  et de 2 dimensions transversales tenant à la maritimité et à la participation 
citoyenne. Au-delà des dimensions de solidari  

à la préservation du territoire face au changement climatique. 

ontractualisations : le 
contrat départemental de proximité 2022-2026, le contrat régional de développement et de 
transitions 2023-2025 et le contrat de relance et de transition écologique 2020-2026 signé 

de Santé. De son côté, le Contrat départemental de proximité fait le lien entre les projets du 
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territoire et les politiques d

la jeunesse ainsi que pour la transition alimentaire et les circuits courts. 

Les actions du CLS auront vocation à intégrer ces différents contrats selon les possibilités de 
soutien financier.  

 

 Créatif : en capacité de « faire la différence » en mobilisant toutes les énergies, en 

 

 Solidaire ions par le développement des 
logements et des emplois ; qui assure une mixité tant générationnelle que sociale ainsi 

 

 Sobre : engagé dans une voie vertueuse intégrant les enjeux du changement 

un bilan « zéro carbone » en France. 

 de Coopérations : renforçant la cohésion territoriale entre l'Agglomération et ses 
communes, comme en se démarquant aux échelles régionales, nationale et 
internationale. 

 

C. Projet Alimentaire Territorial (PAT) 

Issu de la 
à rapprocher les producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les collectivités 
territoriales et les consommateurs et à développer l'agriculture sur les territoires et la qualité 
de l'alimentation.   

Le Projet Alimentaire de Territoire La Rochelle-Aunis-Ré vise à rendre le système alimentaire 
plus durable, plus responsable, plus équitable. Il propose près de 40 actions pour renforcer 

agricultur  tous à des produits 
 

 Aunis Sud, 
Aunis Atlantique et Ile de Ré, de la -Maritime-Deux Sèvres, 
Bio Nouvelle Aquitaine et du Port de pêche de La Rochelle, plus de 100 partenaires 

 : agriculteurs, producteurs, organismes professionnels, transformateurs, 
 

 stratégie locale zéro carbone, destinée à faire baisser 
les émissions de gaz à effet de serre sur notre territoire.  
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D. Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

Les PCAET sont issus de la loi de Transition énergétique du 17 aout 2015 et sont obligatoires 
pour les collectivités et EPCI de plus de 20 000 habitants.  

Déclinaison réglementaire intercommunale de la Stratégie nationale bas carbone, qui vise la 

mération de La Rochelle a été arrêté en mars 2022 après 5 ans de travail. Le projet de 

des remarques. Il entre dans une phase de consultation publique qui se déroulera du 2 mai au 
30 juin 2023. 

Le document PCAET  , notamment en matière 

rabilité face au changement climatique. 

Sur la base de ce diagnostic, les ambitions et la stratégie de la collectivité ont été définies et 
seront déclinées en 30 actions portant principalement sur des principes de baisse des 
consommations, de développement des énergies renouvelables et de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre. 

Une restitution aura lieu en octobre 2023 et une nouvelle version du PCAET sera soumise au 
vote du Conseil Communautaire tout début 2024 et fera office de feuille de route pour la 
collectivité pour les 6 ans à venir. 

E.  

Le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal a été approuvé par le Conseil communautaire le 19 
décembre 2019 puis modifié par une procédure simplifiée approuvée le 4 mars 2021. Ce 
document traduit l'expression du projet politique d'aménagement et de développement de 
l'Agglomération. Il détermine les grandes orientations de demain en terme d'aménagement : 
les futurs quartiers, les nouveaux équipements, la politique de transport, les secteurs agricoles 
ou naturels à préserver... 

Comme les PLU communaux, il détermine le droit à bâtir sur l'ensemble du territoire de 
l'agglomération, soit 28 communes, ce qui permet de mettre au service de l'ensemble des 
communes une vision dynamique et cohérente, à la juste échelle de réflexion de notre bassin 
de vie.   

F. Convention Territoriale Globale (CTG) 

coordination des actions en direction des 
 entre la CAF et un regroupement de communes autour de différents 

axes thématiques tels que petite enfance, enfance, jeunesse, habitat-logement et accès aux 
droits. 

sur un diagnostic partagé avec les partenaires et facilite les priorités et les 
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territoire, elle renforce les coopérations et contribue ainsi à une plus grande efficacité et 
 

La signature de la future CTG sur le territoire est prévue 
en juin 2023. 

 

III. Diagnostic local de santé  

A. Méthode de travail 

Initié avant la crise sanitaire, le diagnostic local de santé a été relancé et mené par 

Contrat pluriannuel entre ARS et ORS. 

-
la santé de Nouvelle-Aquitaine (ORS-

REPS
gglomération 

de La Rochelle.  

Au regard des enjeux du territoire en termes de santé environnementale, un diagnostic santé 
 a fait l'objet d'une commande spécifique, 

formulée par l'ARS et les élus communautaires, portant sur les thématiques suivantes : Air 
intérieur/ Air extérieur/ Environnement intérieur/ Eau/ Bruit/ Transport et déplacement/ 
Occupation des sols/ Agriculture/ Installations classées et émetteurs. 

À  les informations les plus pertinentes permettant 
 

 

 

La méthode repose sur :  

1) La compilation de différentes statistiques 
Rochelle, ou à un échelon plus fin si les indicateurs sont disponibles, permettant de 
décrire la situation locale en termes :  

 

-économique (catégories socioprofessionnelles, 
 

 

professionnels, hospitalisations, consommation de médicaments...) et 
-  
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2) L  (professionnels médico-sociaux, hospitaliers, 
et 

des habitants sur les dynamiques du territoire, les projets en perspective et les 
besoins prioritaires de santé à travailler sur la CdA de La Rochelle. Ces données ont 

intermédiaire 
médicaux/sociaux/éducatifs (270 répondants) mais également auprès des habitants 
(924 répondants). s a été menée, qui a permis 

ns qualitatives. 

B. Restitution et principales données  

 
Un rapport final ces approches a été remis au comité de pilotage 

 

Ce travail a permis de collecter les données quantitatives et qualitatives pour établir un 
portrait du territoire dans les domaines suivants : 

 Présentation du territoire 
 Population 
 Conditions de vie 
 État de santé 
 Offre de santé et de prévention 
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Recours aux soins
 Santé environnement 

 Cadre de vie 
 Air extérieur 
 Occupation des sols / agriculture / biodiversité / climat 
 Sol / installations potentiellement dangereuses 
 Eau / alimentation 

 

 : 

 le 13 janvier aux représentants des signataires, qui ont validé les principaux enjeux 
identifiés  

 le 21 février aux acteurs de la 
des lieux 

 le 27 février aux professionnels hospitaliers dans le cadre de la Conférence 
 

 le 26 avril en Bureau Communautaire  

 

 

Le rapport synthétique et le rapport Santé Environnement sont joints en annexe et librement 
consultables  
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Principales données relatives à la santé  

Mortalité  
 Sous mortalité générale sur le territoire  
 Sous-  
 Mortalité accidentelle similaire au niveau national 
 Surmortalité prématurée élevée : 17% de décès avant 65 ans, dont les 2/3 sont des hommes 
 50% des décès par cancers et maladies cardiovasculaires (surmortalité par cancers 

broncho-pulmonaires et foie) 
 19% de décès évitables par prévention ou traitement 

 
Affections Longue Durée 

 46 200 ALD prises en charge, soit 26% de la population CdA, similaire à la situation 
nationale    

 2 640 ALD psychiatriques :  prévalence supérieure à la situation nationale 
 1 625 ALD Alzheimer et démences chez les + 65 ans : prévalence supérieure à la situation 

nationale 
 ALD cancer : prévalence supérieure à la situation nationale chez les hommes (prostate, 

broncho-pulmonaires, lymphomes non hodgkiniens, vessie) 
 

Offre de soins 
 225 médecins généralistes libéraux : densité plus élevée que département et région 
 52% des médecins généralistes à La Rochelle 
 22% des médecins généralistes ont + de 60 ans 
 176 médecins spécialistes libéraux : densité élevée 
 Densités infirmiers libéraux et pharmacies plus faibles que département et région 
  
  
 Tension foncièr

 
 Des difficultés de prise en charge des troubles psychiques, notamment pour les personnes 

précaires, âgées isolées et les étudiants 
 pitalisation, en psychiatrie notamment  
 

équivalent au nombre département /région  
 Territoire sous doté en accueil de personnes âgées, notamment accueil familial et 

hébergement Alzheimer  
 

Population / accès aux soins 
  
 

les urgences plus élevé 
 47% population  
  
 Isolement social des personnes de +75ans (40% vivent seuls, 1 femme sur 2) 
 50% des femmes concernées participent au dépistage du cancer du sein (taux de 

participation élevé) 
 30% des 50-74 ans participent au dépistage du cancer du colon  
 50% femmes ont eu recours à un frottis en 2 ans  
 Prises en charge en psychiatrie adulte et enfant, deux fois supérieure au niveau national 
 25 000 habitants ont eu au moins 3 ordonnances de psychotrope/an (2/3 femmes) 
 Hausse des situations de syndrome de Diogène (habitat indigne) 
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IV. s CLS 

A. Choix de 5 axes prioritaires 

repéré 4 enjeux locaux de santé, auxquels  enjeu 
transversal : 

1.  
2. Promouvoir la santé mentale et lutter contre la souffrance psychosociale 
3. Améliorer le cadre de vie, en agissant sur les déterminants de la santé 

environnementale 
4. 

habitudes favorables à la santé 
5. Renforcer la lisibilité des politiques et actions en faveur de la santé des habitants de 

 
 

Le diagnostic souligne également : 
 La nécessité de tenir compte des fragilités sociales de la population (habitants des 

QPV, étudiants, personnes âgées isolées, personnes en situation de handicap, familles 
monoparentales, migrants et personnes en errance).  

 La grande attente des professionnels à relancer la dynamique de réseau post crise 
COVID, et le besoin de mieux repérer les dispositifs et services existants sur 

 
 

Au vu des enjeux déterminés lors du diagnostic, le Comité de Pilotage du 13 janvier 2023 a 
validé les 5 axes prioritaires. 

 

Les enjeux de santé spécifiques à chaque axe ont été affinés avec les acteurs du territoire lors 
de 4 groupes de travail thématiques réalisés au 1er trimestre 2023. 

 

Accès aux soins Vendredi 3 mars 

Améliorer le cadre de vie, en agissant sur les déterminants 
de la santé environnementale 

Jeudi 9 mars 

 

comportements et des habitudes favorables à la santé 
Vendredi 17 mars 

 

Promouvoir la santé mentale et lutter contre la souffrance 
psychosociale 

Mardi 28 mars 
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B. E  
Ces premiers groupes de travail
Promotion de la Santé (IREPS) ont réuni chacun une quarantaine de participants. Ils ont permis 
la mobilisation des partenaires (communes et autres signataires, associations, habitants, 
professionnels 

s CLS.  

Dans la continuité, ces groupes de travail vont poursuivre leurs travaux qui permettront de 
déterminer les actions à inscrire au CLS. Les fiches actions seront écrites dans le cadre des 
groupes de travail après la signature du contrat. 

  

ACCES AUX SOINS

Faciliter 

professionnels de 
santé sur 

médicale et 
paramédicale sur le 

territoire

Favoriser le recours 
aux soins pour tout 

nouveau patient 
rochelais et en 

particulier pour le 
public vulnérable 
(personnes âgées, 

étudiants, situation 
de handicap, gens 

Faciliter la création 
de dispositifs d'aller 

vers le public 
vulnérable

SANTE MENTALE

Offrir une écoute et 
une orientation par 

le biais de 
dispositifs fixes et 

mobiles, 
médicalisés ou non

Renforcer les 
actions de 

sensibilisation et de 
formation adaptées 
pour les différents 

publics (grand 
public, parents, 
jeunes, public 

précaire, aidants, 
professionnels)

Remobiliser le 
réseau santé 
mentale pour 
développer la 

connaissance de 

acteurs pour 
promouvoir des 

temps forts 
favorables à la 
bonne santé 

mentale (annuaire, 
temps forts, actions 

spécifiques)

SANTE 
ENVIRONNEMENT

Favoriser le partage 
des bonnes 
pratiques, la 

sensibilisation et les 
valoriser, 

décloisonner les 
acteurs 

Activer la création 
du Plan de gestion 

de la sécurité 
sanitaire des eaux 

(PGSSE)

Favoriser la santé, le 
bien être dans les 

logements

Engager des actions 
portant sur les 

enjeux de santé et 
de biodiversité en 

lien avec les franges 
urbaines & Engager 

des actions 
spécifiques sur les 
polluants à enjeu

Développer les 
mobilités actives : 

sécurisées et 
accessibles

PREVENTION

Développer sur le 
territoire un réseau 

physique et 
alimentation" pour 

permettre aux 
habitants de 

actifs au quotidien 
(recensement de 

formation des 
soignants, temps 

forts...)

Développer la 
prévention des 

addictions (renforcer 
les actions par les 

pairs, sensibiliser les 
professionnels et les 
entrants à domicile)

Promouvoir les achats 
favorables à la santé, 
auprès des habitants 

et des entreprises 
(marché commun, 

retour au « fait 
maison »)

Renforcer et déployer 
les actions d'education 
à la santé sur le temps 

scolaire

IMPACT SANTE

Formaliser un réseau 
santé entre les 

communes pour 

développement 

territoire

Rendre le plan d'action 
CLS lisible pour le grand 

public, faciliter 
l'appropriation des 
ressources par les 

habitants

Articuler le CLS avec les 
programmes et plans 

signataires  (plan 

CTG, PLUI, PLH, Contrat 
de proximité...) pour 
porter une ambition 

politique forte autour 
de la santé, évaluer 

l'impact santé de nos 
actions

Développer l'observation 
locale en santé
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C. Articulation CLS / CLSM  

Un Conseil Local en Santé Mentale a  sur le territoire de la 
Commune de La Rochelle. Il est piloté par le Maire de La Rochelle ou son représentant et co-

Lacroix ou son représentant. 

Axe santé mentale du CLS, les actions engagées par le CLSM rochelais ont été interrompues 
par la crise COVID et relancées en 2022, parallèlement au CLS. Ainsi, une réunion plénière du 
CLSM a rassemblé les acteurs de la santé mentale le 18 avril 2023. 

Composition du Comité de Pilotage :  

 Le Maire de la Ville de La Rochelle et la Conseillère Municipale déléguée à la Santé Publique 
et Accessibilité,  

 Le Directeur du Groupe Hospitalier de La Rochelle-Ré-Aunis et/ou le Directeur du site 
Hospitalier Marius Lacroix, 

 Un représentant de la Direction Santé Publique et Accessibilité, 
 Les représentants de la psychiatrie publique (Secteur 1 et 2 et intersecteur infanto-

juvénile)  
 La coordinatrice Prévention suicide  Promotion de la Santé Mentale, 
  
 Des représentants des usagers et des aidants (UNAFAM, GEM), 
 Les coordination CLS et ASV 

 

associés au COPIL.  
 
Parallèlement attachera à développer ses missions socles : 

- Mobilisation régulière du réseau local autour de la santé mentale 
- Commission des cas complexes 
- Formation/sensibilisation à la santé mentale 
- Diffusion  et les ressources locales en santé mentale 

 
En réponse aux besoins locaux, le coordonnateur CLSM assurera, aux côtés de la 

 
Le pilotage CLS doit 

 

projet de territoire visant la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. 
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V. Gouvernance 

A. Signataires 

Si les CLS de première génération étaient sign
 CLS. 

Cet engagement plus large vise à identifier les objectifs communs et à mobiliser les moyens 
et leviers des acteurs locaux pou complémentarité 
des actions menées sur le territoire. 

Une lettre de cadrage, co-
 aux partenaires invités à 

ollectivement sur des priorités locales à travers la signature du CLS. 

L
proposé dans cette lettre de cadrage et validé lors de la Conférence des Maires du 5 mai 2022. 

Liste des signataires destinataires de la lettre de cadrage : 

-  

- L gglomération de La Rochelle 

- ation Nationale) 

- Le Groupe Hospitalier La Rochelle Ré Aunis 

- Les 3 Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS) Aunis Nord, La 
Rochelle, Aunis Sud 

-  

- La Mutualité Sociale Agricole  

-  

- a Rochelle 

 

B. Instance stratégique 
Le Comité de pilotage, instance décisionnelle du CLS, est chargé de formuler les orientations 
stratégiques du contrat. Il est également en charge, à travers chacun de ses membres, de 

spécifiques à chacun des signataires (PRS, PLS, Plan de 

 

Missions : 

 Définir les axes stratégiques 
 Valider le contrat et les fiches actions 
 Discuter et valider la mobilisation des crédits des partenaires 
 Évaluer , la progression des actions et procéder à 

des ajustements 
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Le Comité de Pilotage se réunit au moins 2 fois par an sous la présidence conjointe des 
signataires. 

Tout Comité de Pilotage 
 

Un 1er comité de pilotage de préfiguration, composé des représentants des signataires du CLS, 
 

Composition : 

- Préfet de la Charente-Maritime ou son représentant 
- Président de l agglomération ou son représentant 
- représentant 
-  
- Délégué du Préfet de la Charente-Maritime 
- ou son représentant 
- Directeur du Groupe Hospitalier La Rochelle Ré Aunis ou son représentant 
- Prés

Rochelle Ré Aunis ou son représentant 
- Directeur académique des services de l'éducation nationale de Charente-Maritime 

ou son représentant 
- aladie de la Charente-Maritime ou son 

représentant 
- Directeur Général de la Mutualité Sociale Agricole ou son représentant 
- Les représentants des institutions porteuses des actions 
- Représentants des habitants 

 

C. Instances techniques 

Le Comité technique traduit de manière opérationnelle la stratégie du comité de pilotage CLS. 

cohérence entre les différentes démarches territoriales de santé. Il permet de donner une 

opérationnel sur une ou plusieurs thématiques.  

Missions 

 Préparer les décisions à soumettre au Comité de Pilotage 
  
 Evaluer en continu les actions développées 
 Rendre compte au Comité de Pilotage  

Composition 

Le Comité Technique est composé : 

- des coordonnateurs des axes prioritaires 
- des pilotes des fiches-actions  
- de la coordination CLS 
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- de la Direction Santé publique et Accessibilité
-  

Le Comité Technique se réunit au moins 2 fois par an, et autant de fois que nécessaire. 

ions, diffusé à 
 

Les groupes de travail thématiques constituent la structure de base de la production du CLS. 
Organisés par 

divers niveaux opérationnels (porteurs des fiches actions et 
autres). Pour faciliter le travail au sein des groupes et promouvoir une démarche 

-
acteurs internes et/ou externes. 

Mis en place après la réception du diagnostic santé, ils seront régulièrement sollicités en 2023 

nécessaire et selon une temporalité décidée avec le groupe. 

D. Coordination 

La dynamique CLS est confiée à un.e coordinateur.trice, recruté.e 
5 ans et en relation fonctionnelle avec la Direction Santé Publique et Accessibilité (SPEA) de la 
Ville de La Rochelle  

Mission de la coordination : 

 Préparer et animer le comité de pilotage  
  
 CLS pilotes de fiche-

actions   
 Garantir une vision partagée du CLS entre les porteurs des actions et les membres du 

comité de pilotage 
  
 Organiser la communication CLS auprès des partenaires et les habitants de 

gglomération de La Rochelle  

La coordination ndre lisible le CLS par le biais des différentes instances propres 
à chaque territoire telles que : 

 Le Conseil de développement  
 Les référents santé identifiés sur les communes 
 Les habitants impliqués lors des différentes actions menées dans le CLS 

 

Une équipe projet appuie le.a coordinateur.trice dans ses missions. 
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Missions :

  
 Assurer une articulation cohérente entre les différentes démarches territoriales 

Composition : 

 Coordinateur.trice CLS  
 Direction Santé Publique et Accessibilité (SPEA) de la Ville de La Rochelle, notamment 

 
 Direction Transition Energétique et Résilience Ecologique (TERE) 

L  
 Les correspondants techniques ARS 

E. Habitants 

La participation des habitants constitue un vecteur de réduction des inégalités sociales et 

 

légitimité de la démarche CLS à travers des prises de décision plus pertinentes et une meilleure 
appropriation des actions.  

Les habitants on ont été sollicité pour la réalisation du diagnostic (enquête, 
focus groupe) et invités lors de la restitution. Des habitants sont associés aux premiers groupes 
de travail thématiques du CLS.  

 rticipation des habitants dans 

 

 

VI. M  

A. Durée  

Le présent CLS prend effet à la date de signature  

Au cours de sa période de validité, le CLS de modifications, par voie 
t,  

Des fiches-actions peuvent être modifiées, ajoutées, retirées après étude et validation par le 
Comité de Pilotage.  

B. Financement 

La signature du CLS par les partenaires ne les engagent pas à une contrepartie financière 
immédiate. Les signataires à 

Envoyé en préfecture le 12/06/2023

Reçu en préfecture le 12/06/2023

Publié le 12/06/2023

ID : 017-211703004-20230605-DCM050623_10-DE



 20 

objectifs du CLS, et pour cela à mobiliser les moyens nécessaires vre des fiches-
actions dans le respect de leurs champs de compétence respectifs.  

ement de la mission de coordination et du suivi 
du CLS, à hauteur de 25 par an, pour la durée du contrat.  

L La Rochelle emploie le.a coordinateur.trice du CLS dans 
à la durée initiale du contrat et comme 

prévu par délibération. 

C. Évaluation  

 

Chaque année, le.a coordinateur.trice du CLS et les actions devront réaliser un bilan 
du CLS (bilan du dispositif dans sa globalité et bilan de chaque action), des temps de travail 

 données). 

-actions. 

Ce bilan sera présenté au Comité de Pilotage. 

Au cours de sa dernière année du contrat, un état synthétique des bilans annuels sera réalisé.  

D. Prorogation- renouvellement  

En lien CLS 
renouvellement en accord avec les parties. 

Les signataires préciseront le cas échéant les modalités de prorogation ou de renouvellement 
du précédent contrat. 

E. Résiliation et règlements des différends 

être résilié par lettre recommandée avec accusé 
de réception après un préavis de trois mois. 

Préalablement à toute procédure contentieuse, un règlement amiable sera recherché par les 
parties. 

En cas de litige, le tribunal administratif territorialement compétent reste seul qualifié pour 
CLS. 
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Contrat Local de Santé de  

Signatures 

À La Rochelle, le  

 

Nicolas BASSELIER 
Préfet de la Charente-Maritime, 

 

Jean-François FOUNTAINE 
Président de la Communauté d'agglomération 

de La Rochelle 

Laurent FLAMENT, Délégué territorial 
ARS Nouvelle Aquitaine  

 

Jean-Pierre NIVET 
Maire de Angoulins 

 

Tony LOISEL 
Maire de Aytré 

Paul-Roland VINCENT 
Maire de Bourgneuf 

 

Stéphane VILLAIN 
Maire de Châtelaillon-Plage 

 

Sylvie GUERRY-GAZEAU 
Maire de Clavette 

 
 

Patrick BOUFFET 
Maire de Croix-Chapeau 
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Guillaume KRABAL 
Maire de Dompierre Sur Mer 

 

Didier GESLIN 
 

 

Antoine GRAU 
Maire de Lagord 

 

Vincent COPPOLANI 
Maire de La Jarne 

 

David BAUDON 
Maire de La Jarrie 

 

Jean-François FOUNTAINE 
Maire de La Rochelle, Par délégation, 

Delphine CHARIER, Conseillère déléguée 
Santé publique, prévention, sport santé, 

équipements sanitaires 

 
 

Jean-Luc ALGAY 
 

 

 
 

                              Hervé PINEAU 
Maire de Marsilly 

 

Viviane COTTREAU-GONZALEZ 
Maire de Montroy 

 

Marc MAIGNE 
Maire de Nieul-Sur-Mer 
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Marie LIGONNIERE
Maire de Périgny 

 

Alain DRAPEAU
Maire de Puilboreau 

 

Philippe CHABRIER 
Maire de Saint-Christophe 

 

Bertrand AYRAL 
Maire de Sainte-Soulle 

 

Roger GERVAIS 
Maire de Saint-Médard-d'Aunis 

 

Didier LARELLE 
Maire de Saint-Rogatien 

 

Vincent DEMESTER 
Maire de Saint-Vivien 

 

Evelyne FERRAND 
Maire de Saint-Xandre 

 

Chantal SUBRA 
Maire de Salles-Sur-Mer 

 

Marie-Gabrielle NASSIVET 
Maire de Thairé 

 

Line MEODE 
Maire de Vérines 

 

Didier ROBLIN 
Maire de Yves 
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David XARDEL,                                                                            Edgard CLOEREC,
Directeur CPAM Charente-Maritime                                        Directeur général MSA des Charentes 

 

Mahdi TAMENE 
Directeur Académique des 

Services de  
 
 
 
 
 
 
 

Dr Thierry GODEAU,  
Président Conférence Médicale 

,                                              
Groupe Hospitalier La Rochelle 

Ré Aunis 
 
 
 

 
 

Dr Eric DOLLFUS  
Président

 
 
 
 
 
 

Pierre-Yves FARRUGIA  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Jean-Marc OGIER, 
Président Université de La 

Rochelle 
 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Thierry Montourcy,  
Directeur                                               

Groupe Hospitalier La Rochelle 
Ré Aunis 

 
 
 
 
 
 
 

Christine SALAVERT-GRIZET, 
Présidente

 
 
 
 
 
 

Gaëlle GAUTRONNEAU, 

Familiales de Charente-Maritime 
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